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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
 

Code Civil 

Livre Ier : Des personnes  
Titre Ier bis : De la nationalité française  

Chapitre IV : De la perte, de la déchéance et de la réintégration dans la nationalité française  
Section 3 : De la déchéance de la nationalité française  
 

- Article 25 
Modifié par la loi n°98-170 du 16 mars 1998 - art. 23 JORF 17 mars 1998 en vigueur le 1er septembre 1998  
L'individu qui a acquis la qualité de Français peut, par décret pris après avis conforme du Conseil d'Etat, être 
déchu de la nationalité française, sauf si la déchéance a pour résultat de le rendre apatride : 
1°  S'il est condamné pour un acte qualifié de crime ou délit constituant une atteinte aux intérêts fondamentaux 
de la Nation ou pour un crime ou un délit constituant un acte de terrorisme ; 
2°  S'il est condamné pour un acte qualifié de crime ou délit prévu et réprimé par le chapitre II du titre III du 
livre IV du code pénal ; 
3°  S'il est condamné pour s'être soustrait aux obligations résultant pour lui du code du service national ; 
4°  S'il s'est livré au profit d'un Etat étranger à des actes incompatibles avec la qualité de Français et 
préjudiciables aux intérêts de la France. 
 
 

- Article 25-1 
Modifié par la loi n°2006-64 du 23 janvier 2006 - art. 21 JORF 24 janvier 2006  
La déchéance n'est encourue que si les faits reprochés à l'intéressé et visés à l'article 25 se sont produits 
antérieurement à l'acquisition de la nationalité française ou dans le délai de dix ans à compter de la date de cette 
acquisition.  
Elle ne peut être prononcée que dans le délai de dix ans à compter de la perpétration desdits faits.  
Si les faits reprochés à l'intéressé sont visés au 1° de l'article 25, les délais mentionnés aux deux alinéas 
précédents sont portés à quinze ans. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 25  - Sur les délais 

a. Loi du 07 avril 1915 autorisant le Gouvernement  à rapporter les décrets de 
naturalisation obtenus par d’anciens sujets de puissances en guerre avec la France 

 
 

 

b. Loi n°18 juin 1917 modifiant la loi du 07 avril 1915 autorisant le Gouvernement  à 
rapporter les décrets de naturalisation obtenus par d’anciens sujets de puissances 
en guerre avec la France 
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(…) 
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c. Loi du 10 août 1927 sur la nationalité 

- Article 10 
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d. Décret-loi du 12 novembre 1938 relatif à la situation et à la police des étrangers 
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e. Décret-loi du 09 septembre 1939 modifiant les dispositions relatives à la déchéance 
de la nationalité 

 

f. Loi du 16 juillet 1940 relative à la procédure de déchéance 

 

g. Ordonnance du 24 mai 1944 sur la nationalité 
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h. Ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité française 
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i. Loi n°73-42 du 09 janvier 1973 complétant et modifiant le code de la nationalité 
française et relative à certaines dispositions concernant la nationalité  française 

- Article 15 

Le titre IV du code de la nationalité française est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
 
Titre IV – De la perte, de la déchéance et de la réintégration dans la nationalité française 
Chapitre III – De la déchéance de la nationalité française 
 
 

 
j. Loi n° 93-933 du 22 juillet 1993 réformant le droit de la nationalité 

- Article 50  

I. - Il est inséré, dans le livre Ier du code civil, un titre Ier bis intitulé : « De la nationalité française » et 
comportant les articles 17 à 33-2. 
II. - Les articles du code de la nationalité française, le cas échéant dans leur rédaction résultant du chapitre Ier de 
la présente loi et sous les réserves énoncées au III du présent article, sont intégrés dans le code civil sous les 
divisions et selon la numérotation résultant du tableau de concordance ci-après. 
Les références à un article du code de la nationalité française figurant dans un autre article du même code sont 
remplacées par des références à des articles du code civil conformément au même tableau de concordance. 
Vous pouvez consulter le tableau dans le JO n° 168 du 23 juillet 1993, page 10345. 
III. - Aux articles 1er, 6, 7, 87 et 97-6 du code de la nationalité française, les mots : « présent code » sont 
remplacés par les mots : « présent titre ». 
Au deuxième alinéa de l’article 3 et à l’article 22, les mots : « code civil » sont remplacés par les mots : 
« présent code ». 
Au deuxième alinéa de l’article 4 et au premier alinéa de l’article 14, les mots : « la promulgation du présent 
code » et les mots : « à la promulgation du présent code » sont respectivement remplacés par les mots : « le 
19 octobre 1945 » et les mots : « au 19 décembre 1945 ». 
A l’article 13, les mots : « au titre VII du présent code » sont remplacés par les mots : « au chapitre VII du 
présent titre ». 
Au premier alinéa de l’article 26, les mots : « du présent titre » sont remplacés par les mots : « du présent 
chapitre ». 
Au premier alinéa de l’article 150, les mots : « aux titres II, III, IV et VII du présent code » sont remplacés par 
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les mots : « aux chapitres II, III, IV et VII du présent titre ». 
IV. - Le titre Ier, du livre Ier du code civil est intitulé « De la jouissance des droits civils » ; il est composé des 
articles 7 à 16. En conséquence, sont supprimés les divisions et les intitulés : « Chapitre Ier, De la jouissance des 
droits civils », « Chapitre II, De la privation des droits civils », « Section 1, De la privation des droits civils par 
la perte de la qualité de français, » et « Section 2, De la privation des droits civils par suite de condamnations 
judiciaires, ». 
V. - Dans tous les textes législatifs et réglementaires, les références aux articles 1er à 160 du code de la 
nationalité française sont remplacées par celles aux articles du code civil conformément au tableau de 
concordance du II ci-dessus. 
VI. - Le code de la nationalité française est abrogé. 

 
 

k. Loi n° 96-647 du 22 juillet 1996 tendant à renforcer la répression du terrorisme et 
des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une 
mission de service public et comportant des dispositions relatives à la police 
judiciaire 

- Article 12 

Le deuxième alinéa (1o) de l'article 25 du code civil est complété par les mots : << ou pour un crime ou un délit 
constituant un acte de terrorisme >>. 
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1. Article 25-1 du code civil  

(voir évolution de l’article 25 du code civil) 

a. Ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité française 

 

 

a. Loi n°73-42 du 09 janvier 1973 complétant et modifiant le code de la nationalité 
française et relative à certaines dispositions concernant la nationalité  française 

- Article 15 

Le titre IV du code de la nationalité française est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
(…) 
 
Titre IV – De la perte, de la déchéance et de la réintégration dans la nationalité française 
Chapitre III – De la déchéance de la nationalité française 
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b. Loi n° 93-933 du 22 juillet 1993 réformant le droit de la nationalité 
- Article 50 

I. - Il est inséré, dans le livre Ier du code civil, un titre Ier bis intitulé : « De la nationalité française » et 
comportant les articles 17 à 33-2. 
II. - Les articles du code de la nationalité française, le cas échéant dans leur rédaction résultant du chapitre Ier de 
la présente loi et sous les réserves énoncées au III du présent article, sont intégrés dans le code civil sous les 
divisions et selon la numérotation résultant du tableau de concordance ci-après. 
Les références à un article du code de la nationalité française figurant dans un autre article du même code sont 
remplacées par des références à des articles du code civil conformément au même tableau de concordance. 
Vous pouvez consulter le tableau dans le JO n° 168 du 23 juillet 1993, page 10345. 
III. - Aux articles 1er, 6, 7, 87 et 97-6 du code de la nationalité française, les mots : « présent code » sont 
remplacés par les mots : « présent titre ». 
Au deuxième alinéa de l’article 3 et à l’article 22, les mots : « code civil » sont remplacés par les mots :  
« présent code ». 
Au deuxième alinéa de l’article 4 et au premier alinéa de l’article 14, les mots : « la promulgation du présent 
code » et les mots : « à la promulgation du présent code » sont respectivement remplacés par les mots : « le 
19 octobre 1945 » et les mots : « au 19 décembre 1945 ». 
A l’article 13, les mots : « au titre VII du présent code » sont remplacés par les mots : « au chapitre VII du 
présent titre ». 
Au premier alinéa de l’article 26, les mots : « du présent titre » sont remplacés par les mots : « du présent 
chapitre ». 
Au premier alinéa de l’article 150, les mots : « aux titres II, III, IV et VII du présent code » sont remplacés par 
les mots : « aux chapitres II, III, IV et VII du présent titre ». 
IV. - Le titre Ier, du livre Ier du code civil est intitulé « De la jouissance des droits civils » ; il est composé des 
articles 7 à 16. En conséquence, sont supprimés les divisions et les intitulés : « Chapitre Ier, De la jouissance des 
droits civils », « Chapitre II, De la privation des droits civils », « Section 1, De la privation des droits civils par 
la perte de la qualité de français, » et « Section 2, De la privation des droits civils par suite de condamnations 
judiciaires, ». 
V. - Dans tous les textes législatifs et réglementaires, les références aux articles 1er à 160 du code de la 
nationalité française sont remplacées par celles aux articles du code civil conformément au tableau de 
concordance du II ci-dessus. 
VI. - Le code de la nationalité française est abrogé. 
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c. Loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité 

- Article 71 

Le premier alinéa de l'article 25-1 du code civil est ainsi rédigé : 
« La déchéance n'est encourue que si les faits reprochés à l'intéressé et visés à l'article 25 se sont produits 
antérieurement à l'acquisition de la nationalité française ou dans le délai de dix ans à compter de la date de cette 
acquisition. » 
 

d. Loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant 
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers  

- Article 21 
 
L'article 25-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Si les faits reprochés à l'intéressé sont visés au 1° de l'article 25, les délais mentionnés aux deux alinéas 
précédents sont portés à quinze ans. » 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code civil 

Livre Ier : Des personnes  
Titre Ier bis : De la nationalité française  

Chapitre III : De l'acquisition de la nationalité française  
Section 1 : Des modes d'acquisition de la nationalité française  

Paragraphe 6 : Dispositions communes à certains modes d'acquisition de la 
nationalité française  

 
- Article 21-27 

Modifié par Loi n°2003-1119 du 26 novembre 2003 - art. 70 JORF 27 novembre 2003 
  
Nul ne peut acquérir la nationalité française ou être réintégré dans cette nationalité s'il a été l'objet soit d'une 
condamnation pour crimes ou délits constituant une atteinte aux intérêts fondamentaux de la Nation ou un acte 
de terrorisme, soit, quelle que soit l'infraction considérée, s'il a été condamné à une peine égale ou supérieure à 
six mois d'emprisonnement, non assortie d'une mesure de sursis.  
Il en est de même de celui qui a fait l'objet soit d'un arrêté d'expulsion non expressément rapporté ou abrogé, 
soit d'une interdiction du territoire français non entièrement exécutée.  
Il en est de même de celui dont le séjour en France est irrégulier au regard des lois et conventions relatives au 
séjour des étrangers en France.  
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables à l'enfant mineur susceptible d'acquérir la nationalité 
française en application des articles 21-7, 21-11, 21-12 et 22-1, ni au condamné ayant bénéficié d'une 
réhabilitation de plein droit ou d'une réhabilitation judiciaire conformément aux dispositions de l'article 133-12 
du code pénal, ou dont la mention de la condamnation a été exclue du bulletin n° 2 du casier judiciaire, 
conformément aux dispositions des articles 775-1 et 775-2 du code de procédure pénale. 
 

2. Code pénal 

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  
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Titre II : Des atteintes à la personne humaine  
Chapitre Ier : Des atteintes à la vie de la personne  

Section 1 : Des atteintes volontaires à la vie.  
 

- Article 221-4  
Modifié par la loi n°2012-954 du 6 août 2012 - art. 4 
 
Le meurtre est puni de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'il est commis : 
1° Sur un mineur de quinze ans ; 
2° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 
3° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ; 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire de la gendarmerie 
nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de l'administration pénitentiaire ou toute 
autre personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, un 
gardien assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte d'un 
bailleur des fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage d'habitation en 
application de l'article L. 271-1 du code de la sécurité intérieure, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ; 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, 
lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ; 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant 
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions exercées par ces 
dernières ; 
5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter plainte 
ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de sa déposition ; 
6° A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, une 
nation, une race ou une religion déterminée ; 
7° A raison de l'orientation ou identité sexuelle de la victime ; 
8° Par plusieurs personnes agissant en bande organisée ; 
9° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ; 
10° Contre une personne en raison de son refus de contracter un mariage ou de conclure une union. 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. Toutefois, lorsque la victime est un mineur de quinze ans et que le meurtre est 
précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de barbarie ou lorsque le meurtre a été commis en 
bande organisée sur un magistrat, un fonctionnaire de la police nationale, un militaire de la gendarmerie, un 
membre du personnel de l'administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, 
à l'occasion de l'exercice ou en raison de ses fonctions, la cour d'assises peut, par décision spéciale, soit porter la 
période de sûreté jusqu'à trente ans, soit, si elle prononce la réclusion criminelle à perpétuité, décider qu'aucune 
des mesures énumérées à l'article 132-23 ne pourra être accordée au condamné ; en cas de commutation de la 
peine, et sauf si le décret de grâce en dispose autrement, la période de sûreté est alors égale à la durée de la 
peine résultant de la mesure de grâce. 
 
 
Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  
Titre II : Des atteintes à la personne humaine  

Chapitre II : Des atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne  
Section 1 : Des atteintes volontaires à l'intégrité de la personne.  

Paragraphe 2 : Des violences. 
 

- Article 222-8 
Modifié par la loi n°2012-954 du 6 août 2012 - art. 4 
 
L'infraction définie à l'article 222-7 est punie de vingt ans de réclusion criminelle lorsqu'elle est commise : 
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1° Sur un mineur de quinze ans ; 
2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ; 
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un membre ou un agent de la Cour 
pénale internationale, un militaire de la gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-
pompier professionnel ou volontaire, un gardien assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un 
agent exerçant pour le compte d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à 
usage d'habitation en application de l'article L. 127-1 du code de la construction et de l'habitation, dans 
l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ; 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, 
lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ; 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant 
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions exercées par ces 
dernières ; 
5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter plainte 
ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa déposition devant 
une juridiction nationale ou devant la Cour pénale internationale ; 
5° bis A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, une 
nation, une race ou une religion déterminée ; 
5° ter A raison de l'orientation ou identité sexuelle de la victime ; 
6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ; 
6° bis Contre une personne afin de la contraindre à contracter un mariage ou à conclure une union ou en raison 
de son refus de contracter ce mariage ou cette union ; 
7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 
10° Avec usage ou menace d'une arme. 
La peine encourue est portée à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction définie à l'article 222-7 est 
commise sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre personne 
ayant autorité sur le mineur. 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 
 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  
Titre Ier : Des atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation  

- Article 410-1 

Les intérêts fondamentaux de la nation s'entendent au sens du présent titre de son indépendance, de l'intégrité de 
son territoire, de sa sécurité, de la forme républicaine de ses institutions, des moyens de sa défense et de sa 
diplomatie, de la sauvegarde de sa population en France et à l'étranger, de l'équilibre de son milieu naturel et de 
son environnement et des éléments essentiels de son potentiel scientifique et économique et de son patrimoine 
culturel. 
 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  
Titre Ier : Des atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation  

Chapitre III : Des autres atteintes à la défense nationale  
Section 1 : Des atteintes à la sécurité des forces armées et aux zones protégées intéressant 
la défense nationale  

 
- Article 413-7 
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Modifié  par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
Est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende le fait, dans les services, établissements ou 
entreprises, publics ou privés, intéressant la défense nationale, de s'introduire, sans autorisation, à l'intérieur des 
locaux et terrains clos dans lesquels la libre circulation est interdite et qui sont délimités pour assurer la 
protection des installations, du matériel ou du secret des recherches, études ou fabrications. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine, d'une part, les conditions dans lesquelles il est procédé à la délimitation 
des locaux et terrains visés à l'alinéa précédent et, d'autre part, les conditions dans lesquelles les autorisations d'y 
pénétrer peuvent être délivrées. 
 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  
Titre II : Du terrorisme  

Chapitre Ier : Des actes de terrorisme.  
 

- Article 421-1 
 Modifié par la Loi n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 4 
 
Constituent des actes de terrorisme, lorsqu'elles sont intentionnellement en relation avec une entreprise 
individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, les 
infractions suivantes : 
1° Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, l'enlèvement et la 
séquestration ainsi que le détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport, définis par le 
livre II du présent code ; 
2° Les vols, les extorsions, les destructions, dégradations et détériorations, ainsi que les infractions en matière 
informatique définis par le livre III du présent code ; 
3° Les infractions en matière de groupes de combat et de mouvements dissous définies par les articles 431-13 à 
431-17 et les infractions définies par les articles 434-6 et 441-2 à 441-5 ; 
4° Les infractions en matière d'armes, de produits explosifs ou de matières nucléaires définies par les articles  
322-6-1 et 322-11-1 du présent code, le I de l'article L. 1333-9, les articles L. 1333-11 et L. 1333-13-2, le II des  
articles L. 1333-13-3 et L. 1333-13-4, les articles L. 1333-13-6, L. 2339-2, L. 2339-14, L. 2339-16, L. 2341-1, 
L. 2341-4, L. 2341-5, L. 2342-57 à L. 2342-62, L. 2353-4, le 1° de l'article L. 2353-5 et l'article L. 2353-13 du 
code de la défense, ainsi que les articles L. 317-4, L. 317-7 et L. 317-8 à l'exception des armes de la catégorie D 
définies par décret en Conseil d'Etat, du code de la sécurité intérieure ; 
5° Le recel du produit de l'une des infractions prévues aux 1° à 4° ci-dessus ; 
6° Les infractions de blanchiment prévues au chapitre IV du titre II du livre III du présent code ; 
7° Les délits d'initié prévus à l'article L. 465-1 du code monétaire et financier. 
 

- Article 421-2  
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 8 JORF 10 mars 2004 
  
Constitue également un acte de terrorisme, lorsqu'il est intentionnellement en relation avec une entreprise 
individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, le 
fait d'introduire dans l'atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol, dans les aliments ou les composants alimentaires 
ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, une substance de nature à mettre en péril la santé de 
l'homme ou des animaux ou le milieu naturel. 
 

- Article 421-2-1  
Créé par Loi n°96-647 du 22 juillet 1996 - art. 3 JORF 23 juillet 1996  
 
Constitue  également un acte de terrorisme le fait de participer à un groupement formé ou à une entente établie 
en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un des actes de terrorisme mentionnés 
aux articles précédents. 
 

- Article 421-2-2  
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Créé par Loi n°2001-1062 du 15 novembre 2001 - art. 33 JORF 16 novembre 2001  
 
Constitue également un acte de terrorisme le fait de financer une entreprise terroriste en fournissant, en 
réunissant ou en gérant des fonds, des valeurs ou des biens quelconques ou en donnant des conseils à cette fin, 
dans l'intention de voir ces fonds, valeurs ou biens utilisés ou en sachant qu'ils sont destinés à être utilisés, en 
tout ou partie, en vue de commettre l'un quelconque des actes de terrorisme prévus au présent chapitre, 
indépendamment de la survenance éventuelle d'un tel acte. 
 

- Article 421-2-3  
Créé par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 45 JORF 19 mars 2003  
Créé par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 45  
 
Le fait de ne pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie, tout en étant en relations 
habituelles avec une ou plusieurs personnes se livrant à l'un ou plusieurs des actes visés aux articles 421-1 à 
421-2-2, est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 euros d'amende. 
 
 

- Article 421-2-4  
Créé par Loi n°2012-1432 du 21 décembre 2012 - art. 3  
Le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer des dons, présents ou avantages 
quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions afin qu'elle participe à un groupement ou une 
entente prévu à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un des actes de terrorisme mentionnés aux articles 421-1 et 
421-2 est puni, même lorsqu'il n'a pas été suivi d'effet, de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende. 
 

- Article 421-2-5 
Créé par Loi n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 5  
 
Le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement l'apologie de ces actes est 
puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende. 
Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 € d'amende lorsque les faits ont été commis en 
utilisant un service de communication au public en ligne. 
Lorsque les faits sont commis par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle ou de la communication au public 
en ligne, les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la 
détermination des personnes responsables. 
 

- Article 421-2-6  
Créé par Loi n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 6  
 
I.-Constitue un acte de terrorisme le fait de préparer la commission d'une des infractions mentionnées au II, dès 
lors que la préparation de ladite infraction est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle 
ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur et qu'elle est caractérisée par :  
1° Le fait de détenir, de rechercher, de se procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature à créer 
un danger pour autrui ;  
2° Et l'un des autres faits matériels suivants :  
a) Recueillir des renseignements sur des lieux ou des personnes permettant de mener une action dans ces lieux 
ou de porter atteinte à ces personnes ou exercer une surveillance sur ces lieux ou ces personnes ;  
b) S'entraîner ou se former au maniement des armes ou à toute forme de combat, à la fabrication ou à 
l'utilisation de substances explosives, incendiaires, nucléaires, radiologiques, biologiques ou chimiques ou au 
pilotage d'aéronefs ou à la conduite de navires ;  
c) Consulter habituellement un ou plusieurs services de communication au public en ligne ou détenir des 
documents provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant l'apologie ;  
d) Avoir séjourné à l'étranger sur un théâtre d'opérations de groupements terroristes.  
II.-Le I s'applique à la préparation de la commission des infractions suivantes :  
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1° Soit un des actes de terrorisme mentionnés au 1° de l'article 421-1 ;  
2° Soit un des actes de terrorisme mentionnés au 2° du même article 421-1, lorsque l'acte préparé consiste en 
des destructions, dégradations ou détériorations par substances explosives ou incendiaires devant être réalisées 
dans des circonstances de temps ou de lieu susceptibles d'entraîner des atteintes à l'intégrité physique d'une ou 
plusieurs personnes ;  
3° Soit un des actes de terrorisme mentionnés à l'article 421-2, lorsque l'acte préparé est susceptible d'entraîner 
des atteintes à l'intégrité physique d'une ou plusieurs personnes. 
 

- Article 421-3  
Modifié par Loi n°96-647 du 22 juillet 1996 - art. 4 JORF 23 juillet 1996  
 
Le maximum de la peine privative de liberté encourue pour les infractions mentionnées à l'article 421-1 est 
relevé ainsi qu'il suit lorsque ces infractions constituent des actes de terrorisme :  
1° Il est porté à la réclusion criminelle à perpétuité lorsque l'infraction est punie de trente ans de réclusion 
criminelle ;  
2° Il est porté à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de vingt ans de réclusion 
criminelle ;  
3° Il est porté à vingt ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de quinze ans de réclusion 
criminelle ;  
4° Il est porté à quinze ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de dix ans d'emprisonnement ;  
5° Il est porté à dix ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de sept ans d'emprisonnement ;  
6° Il est porté à sept ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de cinq ans d'emprisonnement ;  
7° Il est porté au double lorsque l'infraction est punie d'un emprisonnement de trois ans au plus.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux crimes, ainsi 
qu'aux délits punis de dix ans d'emprisonnement, prévus par le présent article. 
 

- Article 421-4  
Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 46 JORF 10 septembre 2002  
 
L'acte de terrorisme défini à l'article 421-2 est puni de vingt ans de réclusion criminelle et de 350 000 euros 
d'amende.  
Lorsque cet acte a entraîné la mort d'une ou plusieurs personnes, il est puni de la réclusion criminelle à 
perpétuité et de 750 000 euros d'amende.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables au crime prévu par le 
présent article. 
 

- Article 421-5  
Modifié par Loi n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 6  
 
Les actes de terrorisme définis aux articles 421-2-1 et 421-2-2 sont punis de dix ans d'emprisonnement et de 225 
000 euros d'amende.  
Le fait de diriger ou d'organiser le groupement ou l'entente défini à l'article 421-2-1 est puni de vingt ans de 
réclusion criminelle et de 500 000 euros d'amende.  
La tentative du délit défini à l'article 421-2-2 est punie des mêmes peines.  
L'acte de terrorisme défini à l'article 421-2-6 est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 
 

- Article 421-6  
Créé par Loi n°2006-64 du 23 janvier 2006 - art. 11 JORF 24 janvier 2006  
 
Les peines sont portées à vingt ans de réclusion criminelle et 350 000 euros d'amende lorsque le groupement ou 
l'entente définie à l'article 421-2-1 a pour objet la préparation :  
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1° Soit d'un ou plusieurs crimes d'atteintes aux personnes visés au 1° de l'article 421-1 ;  
2° Soit d'une ou plusieurs destructions par substances explosives ou incendiaires visées au 2° de l'article 421-1 
et devant être réalisées dans des circonstances de temps ou de lieu susceptibles d'entraîner la mort d'une ou 
plusieurs personnes ;  
3° Soit de l'acte de terrorisme défini à l'article 421-2 lorsqu'il est susceptible d'entraîner la mort d'une ou 
plusieurs personnes.  
Le fait de diriger ou d'organiser un tel groupement ou une telle entente est puni de trente ans de réclusion 
criminelle et 500 000 euros d'amende.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatifs à la période de sûreté sont applicables aux crimes prévus 
par le présent article. 
 
 
 

3. Décret n°93-1362 du 30 décembre 1993 relatif aux déclarations de 
nationalité, aux décisions de naturalisation, de réintégration, de perte, de 
déchéance et de retrait de la nationalité française 

- Article 61  
Modifié par le décret n°98-720 du 20 août 1998 - art. 1  
 
Lorsque le Gouvernement décide de faire application des articles 25 et 25-1 du code civil, il notifie les motifs de 
droit et de fait justifiant la déchéance de la nationalité française, en la forme administrative ou par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 
A défaut de domicile connu, un avis informatif est publié au Journal officiel de la République française. 
L'intéressé dispose d'un délai d'un mois à dater de la notification ou de la publication de l'avis au Journal officiel 
pour faire parvenir au ministre chargé des naturalisations ses observations en défense. 
A l'expiration de ce délai, le Gouvernement peut déclarer, par décret motivé pris sur avis conforme du Conseil 
d'Etat, que l'intéressé est déchu de la nationalité française. 
 
 
 
 
 

D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence administrative 

- CE, 26 septembre 2007, n° 301945 

(…) 
 
Considérant qu'aux termes de l'article 25 du code civil : « L'individu qui a acquis la qualité de Français peut, par 
décret pris après avis conforme du Conseil d'Etat, être déchu de la nationalité française, sauf si la déchéance a 
pour résultat de le rendre apatride : 1°) S'il est condamné pour un acte qualifié de crime ou délit constituant une 
atteinte aux intérêts fondamentaux de la Nation ou pour un crime ou un délit constituant un acte de 
terrorisme...(...) » ; qu'aux termes de l'article 25-1 du même code : « La déchéance n'est encourue que si les faits 
reprochés à l'intéressé et visés à l'article 25 se sont produits antérieurement à l'acquisition de la nationalité 
française ou dans le délai de dix ans à compter de la date de cette acquisition. / Elle ne peut être prononcée que 
dans le délai de dix ans à compter de la perpétration desdits faits. / Si les faits reprochés à l'intéressé sont visés 
au 1° de l'article 25, les délais mentionnés aux deux alinéas précédents sont portés à quinze ans » ; qu'aux 
termes de l'article 421-2-1 du code pénal : « Constitue également un acte de terrorisme le fait de participer à un 
groupement formé ou à une entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits 
matériels, d'un des actes de terrorisme mentionnés aux articles précédents » ;  
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Considérant que M. A demande l'annulation du décret du 23 décembre 2006 prononçant sa déchéance de la 
nationalité française ;  
Sur la légalité externe :  
Considérant que l'ampliation du décret attaqué, qui n'avait pas à comporter la signature manuscrite du Premier 
ministre, est revêtue de la certification du secrétariat général du gouvernement qui suffit à établir la régularité du 
décret ; que, par suite, le moyen tiré de l'illégalité externe doit être écarté ;  
Sur la légalité interne :  
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que M. A, né le 21 avril 1969 en Algérie, a acquis la nationalité 
française par mariage en 1998 ; que, par jugement du 15 mars 2005, devenu définitif, du tribunal de grande 
instance de Paris, M. A a été condamné à une peine de trois ans d'emprisonnement et à la privation, pour une 
durée de dix ans, de tous ses droits civiques, civils et de famille, pour des faits dont il s'était rendu coupable 
entre 1999 et 2001, de participation à une association de malfaiteurs en vue de la préparation d'un acte de 
terrorisme, faits réprimés notamment par l'article 421-2-1 précité du code pénal, et constituant un acte de 
terrorisme au sens des dispositions précitées du 1° de l'article 21 précité du code civil ; que M. A a été déchu de 
la nationalité française, par décret du 26 décembre 2006, sur le fondement des dispositions précitées des articles 
25 et 25-1 du code civil ; que, par suite, le moyen tiré par M. A de ce que la condamnation pénale de trois ans 
d'emprisonnement, qui a été prononcée à son encontre, démontrerait le caractère relatif de son implication dans 
les faits de terrorisme qui lui étaient reprochés, doit être écarté ;  
Considérant que M. A soutient qu'il est susceptible de faire l'objet, du fait du décret prononçant sa déchéance de 
la nationalité française, d'une mesure de reconduite à la frontière qui le priverait de tout lien avec son épouse et 
ses enfants, portant ainsi atteinte à leur droit au respect de leur vie familiale ; que, toutefois, un décret portant 
déchéance de la nationalité française est dépourvu d'effet sur la présence sur le territoire français de celui qu'il 
vise, comme sur les liens de ce dernier avec les membres de sa famille ; qu'ainsi, les stipulations de l'article 8 de 
la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ne peuvent être 
utilement invoquées à l'appui de conclusions dirigées contre ce décret ; que, par suite, le moyen tiré de la 
violation de ces stipulations doit être écarté ; 
 Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ce qui précède qu'en estimant, d'une part, que les conditions fixées 
par les articles 25 et 25-1 du code civil permettant de déchoir M. A de la nationalité française étaient réunies, 
d'autre part, qu'aucun élément d'opportunité n'était de nature à y faire obstacle, dans les circonstances de 
l'espèce, le gouvernement n'a pas fait une inexacte application des dispositions précitées du code civil ; que, par 
suite, M. A n'est pas fondé à demander l'annulation du décret du 23 décembre 2006 prononçant sa déchéance de 
la nationalité française ; que, dès lors, ses conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-
1 du code de justice administrative doivent être rejetées ;  
Décide : 
Article 1er : La requête de M. A est rejetée. 
Article 2 : La présente décision sera notifiée à M. Rachid A, au ministre de l'immigration, de l'intégration, de 
l'identité nationale et du codéveloppement et au ministre du travail, des relations sociales et de la solidarité.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

- Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs 
déterminée, n’a point de Constitution.  

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre VI : Des traités et accords internationaux  

- Article 55  

Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité 
supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre 
partie.  

Titre VII : Le Conseil constitutionnel  

- Article 61-1 

Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition 
législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel 
peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce 
dans un délai déterminé.  
Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article.  

Titre XV : De l'Union européenne  

- Article 88-2 

La loi fixe les règles relatives au mandat d'arrêt européen en application des actes pris par les 
institutions de l'Union européenne.  
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B. Autre norme 

1. Charte des droits fondamentaux de l'union européenne 

Titre III - Egalité 

- Article 21 - Non-discrimination 

1. Est interdite, toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, les origines ethniques ou 
sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les opinions politiques ou toute 
autre opinion, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l'âge ou 
l'orientation sexuelle. 
2. Dans le domaine d'application du traité instituant la Communauté européenne et du traité sur 
l' Union européenne, et sans préjudice des dispositions particulières desdits traités, toute discrimination fondée 
sur la nationalité est interdite 
 

2. Ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel 

 
- Article 23-2  

Créé par la loi organique n°2009-1523 du 10 décembre 2009 - art. 1 
 
La juridiction statue sans délai par une décision motivée sur la transmission de la question prioritaire de 
constitutionnalité au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation. Il est procédé à cette transmission si les conditions 
suivantes sont remplies : 
1° La disposition contestée est applicable au litige ou à la procédure, ou constitue le fondement des poursuites ; 
2° Elle n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances ; 
3° La question n'est pas dépourvue de caractère sérieux. 
En tout état de cause, la juridiction doit, lorsqu'elle est saisie de moyens contestant la conformité d'une 
disposition législative, d'une part, aux droits et libertés garantis par la Constitution et, d'autre part, aux 
engagements internationaux de la France, se prononcer par priorité sur la transmission de la question de 
constitutionnalité au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation. 
La décision de transmettre la question est adressée au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation dans les huit jours 
de son prononcé avec les mémoires ou les conclusions des parties. Elle n'est susceptible d'aucun recours. Le 
refus de transmettre la question ne peut être contesté qu'à l'occasion d'un recours contre la décision réglant tout 
ou partie du litige. 
 
 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la demande de question préjudicielle  

a. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

- Décision n° 74-54 DC du 15 janvier 1975 - Loi relative à l'interruption volontaire de la grossesse 1. 
Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision identique à celui du Parlement, mais lui donne 
seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à 
son examen ;  

2. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 55 de la Constitution : "Les traités ou accords 
régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous 
réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie." ;  
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3. Considérant que, si ces dispositions confèrent aux traités, dans les conditions qu'elles définissent, une autorité 
supérieure à celle des lois, elles ne prescrivent ni n'impliquent que le respect de ce principe doive être assuré 
dans le cadre du contrôle de la conformité des lois à la Constitution prévu à l'article 61 de celle-ci ;  
4. Considérant, en effet, que les décisions prises en application de l'article 61 de la Constitution revêtent un 
caractère absolu et définitif, ainsi qu'il résulte de l'article 62 qui fait obstacle à la promulgation et à la mise en 
application de toute disposition déclarée inconstitutionnelle ; qu'au contraire, la supériorité des traités sur les 
lois, dont le principe est posé à l'article 55 précité, présente un caractère à la fois relatif et contingent, tenant, 
d'une part, à ce qu'elle est limitée au champ d'application du traité et, d'autre part, à ce qu'elle est subordonnée à 
une condition de réciprocité dont la réalisation peut varier selon le comportement du ou des Etats signataires du 
traité et le moment où doit s'apprécier le respect de cette condition ;  
5. Considérant qu'une loi contraire à un traité ne serait pas, pour autant, contraire à la Constitution ;  
6. Considérant qu'ainsi le contrôle du respect du principe énoncé à l'article 55 de la Constitution ne saurait 
s'exercer dans le cadre de l'examen prévu à l'article 61, en raison de la différence de nature de ces deux 
contrôles;  
7. Considérant que, dans ces conditions, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi en 
application de l'article 61 de la Constitution, d'examiner la conformité d'une loi aux stipulations d'un traité ou 
d'un accord international ;  
(…) 
 

- Décision n° 2011-217 QPC du 03 février 2012 - M. Mohammed Akli B. [Délit d'entrée ou de séjour 
irrégulier en France]  

(…) 
3. Considérant que, d'une part, un grief tiré du défaut de compatibilité d'une disposition législative aux 
engagements internationaux et européens de la France ne saurait être regardé comme un grief 
d'inconstitutionnalité ; que, par suite, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de 
l'article 61-1 de la Constitution, d'examiner la compatibilité des dispositions contestées avec les traités ou le 
droit de l'Union européenne ; que l'examen d'un tel grief relève de la compétence des juridictions 
administratives et judiciaires ;  
(…) 
 

- Décision n° 2013-314P QPC du 04 avril 2013 - M. Jeremy F. [Absence de recours en cas 
d'extension des effets du mandat d'arrêt européen - question préjudicielle à la Cour de justice de 
l'Union européenne]  

(…) 
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; qu'aux 
termes de son article 6, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que, si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes 
auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées 
et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de 
la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 
droits des parties ;  
5. Considérant d'autre part, qu'aux termes de l'article 88-2 de la Constitution : « La loi fixe les règles relatives au 
mandat d'arrêt européen en application des actes pris par les institutions de l'Union européenne » ; que, par ces 
dispositions particulières, le constituant a entendu lever les obstacles constitutionnels s'opposant à l'adoption des 
dispositions législatives découlant nécessairement des actes pris par les institutions de l'Union européenne 
relatives au mandat d'arrêt européen ; que, par suite, il appartient au Conseil constitutionnel saisi de dispositions 
législatives relatives au mandat d'arrêt européen de contrôler la conformité à la Constitution de celles de ces 
dispositions législatives qui procèdent de l'exercice, par le législateur, de la marge d'appréciation que prévoit 
l'article 34 du Traité sur l'Union européenne, dans sa rédaction alors applicable ;  
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6. Considérant que, selon le paragraphe 3 de son article 1er, la décision cadre « ne saurait avoir pour effet de 
modifier l'obligation de respecter les droits fondamentaux et les principes juridiques fondamentaux tels qu'ils 
sont consacrés par l'article 6 du traité sur l'Union européenne » ; que son article 27 prévoit les conditions dans 
lesquelles l'autorité judiciaire qui a ordonné la remise d'une personne en application d'un mandat d'arrêt 
européen statue sur une demande des autorités à qui la personne a été remise, tendant à ce que cette personne 
puisse être poursuivie, condamnée ou privée de liberté pour une infraction commise avant sa remise autre que 
celle qui a motivé celle-ci ; que son article 28 fixe les conditions dans lesquelles cette même autorité judiciaire 
consent à ce que la personne soit ultérieurement remise à un autre État membre ; que la dernière phrase du 
paragraphe 4 de l'article 27 ainsi que le c) du paragraphe 3 de l'article 28 indiquent que « la décision est prise au 
plus tard trente jours après réception de la demande » ;  
 
7. Considérant que, pour juger de la conformité du quatrième alinéa de l'article 695-46 du code de procédure 
pénale aux droits et libertés que garantit la Constitution, il appartient au Conseil constitutionnel de déterminer si 
la disposition de ce texte qui prévoit que la chambre de l'instruction « statue sans recours dans le délai de trente 
jours. . . À compter de la réception de la demande » découle nécessairement de l'obligation faite à l'autorité 
judiciaire de l'État membre par le paragraphe 4 de l'article 27 et le c) du paragraphe 3 de l'article 28 de la 
décision-cadre de prendre sa décision au plus tard trente jours après la réception de la demande ; qu'au regard 
des termes précités de la décision-cadre, une appréciation sur la possibilité de prévoir un recours contre la 
décision de la juridiction initialement saisie au-delà du délai de trente jours et suspendant l'exécution de cette 
décision exige qu'il soit préalablement statué sur l'interprétation de l'acte en cause ; que, conformément à 
l'article 267 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, la Cour de justice de l'Union européenne est 
seule compétente pour se prononcer à titre préjudiciel sur une telle question ; que, par suite, il y a lieu de la lui 
renvoyer et de surseoir à statuer sur la question prioritaire de constitutionnalité posée par M. F. ;  
 
8. Considérant que, compte tenu du délai de trois mois dans lequel le Conseil constitutionnel est tenu, en 
application de l'article 23-10 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée, d'examiner la question prioritaire de 
constitutionnalité, de l'objet de la question préjudicielle posée relative à l'espace de liberté, de sécurité et de 
justice, et de la privation de liberté dont le requérant fait l'objet dans la procédure à l'origine de la présente 
question prioritaire de constitutionnalité, il y a lieu de demander la mise en œuvre de la procédure d'urgence 
prévue par l'article 23 bis du protocole n° 3 au traité sur le fonctionnement de l'Union européenne sur le statut de 
la Cour de justice de l'Union européenne, 
(…) 
 

- Décision n° 2013-314 QPC du 14 juin 2013 - M. Jeremy F. [Absence de recours en cas d'extension 
des effets du mandat d'arrêt européen]  

(…) 
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « sans recours » figurant au 
quatrième alinéa de l'article 695-46 du code de procédure pénale ;  
5. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; qu'aux 
termes de son article 6, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que, si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes 
auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées 
et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de 
la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 
droits des parties ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 88-2 de la Constitution : « La loi fixe les règles relatives 
au mandat d'arrêt européen en application des actes pris par les institutions de l'Union européenne » ; que, par 
ces dispositions particulières, le constituant a entendu lever les obstacles constitutionnels s'opposant à l'adoption 
des dispositions législatives découlant nécessairement des actes pris par les institutions de l'Union européenne 
relatifs au mandat d'arrêt européen ; qu'en conséquence, il appartient au Conseil constitutionnel saisi de 
dispositions législatives relatives au mandat d'arrêt européen de contrôler la conformité à la Constitution de 
celles de ces dispositions législatives qui procèdent de l'exercice, par le législateur, de la marge d'appréciation 
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que prévoit l'article 34 du Traité sur l'Union européenne, dans sa rédaction alors applicable ;  
(…) 
 

b. Autre Jurisprudence 

- CJUE, 22 juin 2010, Aziz Melki, C-188/10 et Sélim Abdeli, C-189/10 

(…) 
1)      L’article 267 TFUE s’oppose à une législation d’un État membre qui instaure une procédure incidente de 
contrôle de constitutionnalité des lois nationales, pour autant que le caractère prioritaire de cette procédure a 
pour conséquence d’empêcher, tant avant la transmission d’une question de constitutionnalité à la juridiction 
nationale chargée d’exercer le contrôle de constitutionnalité des lois que, le cas échéant, après la décision de 
cette juridiction sur ladite question, toutes les autres juridictions nationales d’exercer leur faculté ou de satisfaire 
à leur obligation de saisir la Cour de questions préjudicielles. En revanche, l’article 267 TFUE ne s’oppose pas à 
une telle législation nationale pour autant que les autres juridictions nationales restent libres: 
–   de saisir, à tout moment de la procédure qu’elles jugent approprié, et même à l’issue de la procédure 
incidente de contrôle de constitutionnalité, la Cour de toute question préjudicielle qu’elles jugent nécessaire, 
–    d’adopter toute mesure nécessaire afin d’assurer la protection juridictionnelle provisoire des droits conférés 
par l’ordre juridique de l’Union, et 
–    de laisser inappliquée, à l’issue d’une telle procédure incidente, la disposition législative nationale en cause 
si elles la jugent contraire au droit de l’Union. 
Il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier si la législation nationale en cause au principal peut être 
interprétée conformément à ces exigences du droit de l’Union. 
(…) 
 

2. Sur l’objectif à valeur constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité de la 
loi 

 

- Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010 - M. Alain C. et autre [Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer] 

(…) 
9. Considérant que, si l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle 
des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, impose au législateur 
d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques, sa méconnaissance ne peut, en 
elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 
61-1 de la Constitution ;(…) 
 

- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012 - Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de 
la concurrence : organisation et pouvoir de sanction]  

(…) 
12. Considérant que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité 
de la loi ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de cet objectif 
n'est pas recevable ; 
(…) 
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3. Sur l’existence d’une décision antérieure de déclaration de conformité à la 
Constitution 

- Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996- Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et 
des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de 
service public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire  

(…) 
- SUR L'ARTICLE 12 DE LA LOI : 
20. Considérant que l'article 12 de la loi déférée complète le second alinéa de l'article 25 du code civil ; qu'il 
résulte de cet ajout que peuvent être déchues de la nationalité française, les personnes ayant acquis la qualité de 
français qui ont été condamnées pour un crime ou un délit constituant un acte de terrorisme ; qu'en vertu de 
l'article 25-1 du même code, une telle déchéance n'est encourue que si les faits reprochés à l'intéressé se sont 
produits dans le délai de dix ans à compter de la date de l'acquisition de la nationalité française ; qu'en outre elle 
ne peut être prononcée que dans un délai de dix ans à compter de la perpétration des faits en cause ; 
21. Considérant que les députés auteurs de la seconde saisine font grief à l'article 12 de violer le principe 
d'égalité devant la loi pénale et d'être contraire au principe de nécessité des peines ; que d'une part ils 
soutiennent que le fait que l'auteur de l'acte de terrorisme ait acquis la nationalité française par naturalisation ou 
que celle-ci lui ait été attribuée dès sa naissance ne justifie pas une différence de traitement au regard de la loi 
pénale ; que d'autre part ils font valoir que cette disposition assimilable à une sanction n'est ni nécessaire ni utile 
à la protection de l'ordre public ; 
22. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que dans l'un et 
l'autre cas la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
23. Considérant qu'au regard du droit de la nationalité, les personnes ayant acquis la nationalité française et 
celles auxquelles la nationalité française a été attribuée à leur naissance sont dans la même situation ; que, 
toutefois, le législateur a pu, compte tenu de l'objectif tendant à renforcer la lutte contre le terrorisme, prévoir la 
possibilité, pendant une durée limitée, pour l'autorité administrative de déchoir de la nationalité française ceux 
qui l'ont acquise, sans que la différence de traitement qui en résulte viole le principe d'égalité ; qu'en outre, eu 
égard à la gravité toute particulière que revêtent par nature les actes de terrorisme, cette sanction a pu être 
prévue sans méconnaître les exigences de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; 
(…) 
Décide :  
Article premier :  
Sont déclarés contraires à la Constitution :  
l'article 1er en tant qu'il insère au 4° de l'article 421-1 du code pénal l'alinéa suivant : " l'aide à l'entrée, à la 
circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger, définie à l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 
novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France " ;  
les  mots : " ou de l'instruction ", " à moins qu'elles ne soient autorisées par le juge d'instruction ", et les trois 
premiers alinéas insérés par l'article 10 à l'article 706-24 du code de procédure pénale dans la mesure où ils 
visent les cas d'enquête préliminaire ;  
à l'article 27, les mots : " où elle entrera en vigueur le 1er mai 1996 ". 
(…) 

- Décision n° 99-424 DC du 29 décembre 1999 - Loi de finances pour 2000  

(…) 
- SUR L'ARTICLE 103 : 
50. Considérant que cet article complète le barème de majorations fiscales de l'article 1728 du code général des 
impôts, afin de prévoir une pénalité spécifique de 80 % en cas de découverte d'une " activité occulte " ; 
51. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que l'article 103 porterait atteinte à la présomption 
d'innocence ; qu'il introduirait une confusion avec les autres majorations prévues à l'article 1728 précité, et qu'il 
violerait les principes de proportionnalité et de nécessité des sanctions ; 
52. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation de l'objectif de valeur constitutionnelle de 
lutte contre la fraude fiscale, qui découle nécessairement de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme 
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et du citoyen, avec le principe énoncé par son article 8, aux termes duquel : " La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée " ; 
53. Considérant qu'il résulte de ces dernières dispositions, qui s'appliquent à toute sanction ayant le caractère de 
punition, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés les principes de légalité des 
délits et des peines, de nécessité des peines, et de non-rétroactivité de la loi répressive plus sévère ; que s'impose 
en outre le respect des droits de la défense ; 
54. Considérant que la notion d'activité occulte est définie avec une précision suffisante par le livre des 
procédures fiscales ; qu'en effet, son article L. 169 prévoit le délai de reprise de l'administration " lorsque le 
contribuable n'a pas déposé dans le délai légal les déclarations qu'il était tenu de souscrire et n'a pas fait 
connaître son activité à un centre de formalités des entreprises ou au greffe du tribunal de commerce " ; que la 
pénalité qu'il est prévu d'instituer au 3 de l'article 1728 précité ne peut s'appliquer qu'à cette double condition ; 
qu'il incombera à l'administration d'apporter la preuve de l'exercice occulte de l'activité professionnelle ; que les 
droits de la défense sont suffisamment garantis par l'application des dispositions de l'article L. 80 D du livre des 
procédures fiscales, en vertu duquel, avant la mise en recouvrement de la pénalité, le contribuable peut présenter 
ses observations durant un délai de trente jours à compter de la notification des motifs pour lesquels 
l'administration envisage la majoration ; 
55. Considérant par ailleurs que, contrairement à ce que soutiennent les sénateurs requérants, la pénalité 
nouvelle ne peut être infligée cumulativement avec les majorations de 40 % et 80 % prévues, à défaut de 
déclaration après une première et une deuxième mises en demeure, aux deuxième et troisième alinéas du même 
article ; 
56. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la disposition critiquée ne porte atteinte à aucun principe, ni à 
aucune règle de valeur constitutionnelle ; 
(…) 
Décide :  
Article premier :  
Les articles 96 et 113 de la loi de finances pour 2000 sont déclarés contraires à la Constitution. 
(…) 

- Décision n° 2010-104 QPC du 17 mars 2011  - Epoux B. [Majoration fiscale de 80 % pour activité 
occulte]  

(…) 
4. Considérant que la disposition contestée a été introduite par l'article 103 de la loi du 30 décembre 1999 
susvisée ; que, comme l'a jugé le Conseil constitutionnel dans les motifs de sa décision du 29 décembre 
1999, cette disposition « ne porte atteinte à aucun principe, ni à aucune règle de valeur constitutionnelle » ; que, 
si le Conseil constitutionnel a précisé, dans sa décision du 22 juillet 2005, que le principe d'individualisation des 
peines découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, cette précision ne constitue pas un changement des 
circonstances de nature à imposer le réexamen du grief tiré de la méconnaissance de cet article 8 ; que, dès lors, 
le dernier alinéa de l'article 1728 du code général des impôts est conforme à la Constitution, 
(…) 
 

- Décision n° 96-378 DC du 23 juillet 1996 - Loi de réglementation des télécommunications  

(…) 
13. Considérant que l'article L 36-11 du code des postes et télécommunications, également inséré par l'article 8 
de la loi, institue au bénéfice de l'Autorité de régulation des télécommunications un pouvoir de sanction, soit 
d'office, soit à la demande du ministre chargé des télécommunications, d'une organisation professionnelle, d'une 
association agréée d'utilisateurs ou d'une personne physique ou morale concernée, en cas de manquement de la 
part d'un exploitant de réseau ou d'un fournisseur de service de télécommunications aux dispositions législatives 
et réglementaires afférentes à son activité ou aux décisions prises pour en assurer la mise en oeuvre ; qu'il définit 
les conditions dans lesquelles est exercé ce pouvoir de sanction ;  
14. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que le législateur aurait accordé à l'Autorité de 
régulation des télécommunications un pouvoir de sanction trop étendu ; que les dispositions législatives et 
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réglementaires susceptibles d'être enfreintes et de donner lieu à sanction pourraient être de nature pénale ou à 
tout le moins étrangères au domaine d'activité de l'autorité de régulation ;  
15. Considérant que la loi peut sans qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter une 
autorité administrative indépendante de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission ; qu'il appartient toutefois au législateur d'assortir l'exercice de ces pouvoirs de sanction de mesures 
destinées à sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier une sanction 
administrative de nature pécuniaire ne peut se cumuler avec une sanction pénale ;  
16. Considérant qu'aux termes du 3° de l'article L 36-7 du code des postes et télécommunications, l'Autorité de 
régulation des télécommunications "contrôle le respect par les opérateurs des obligations résultant des 
dispositions législatives et réglementaires qui leur sont applicables en vertu du présent code et des autorisations 
dont ils bénéficient et sanctionne les manquements constatés dans les conditions prévues aux articles L 36-10 et 
L 36-11" ; qu'il résulte de cette disposition que les infractions aux dispositions législatives et réglementaires 
afférentes à l'activité d'un exploitant de réseau ou d'un fournisseur de service sont celles liées à l'application du 
code des postes et télécommunications et des autorisations données aux opérateurs pour leur activité dans les 
télécommunications ; que la loi n'a pas pour effet de permettre à l'autorité de régulation de sanctionner des 
infractions à des législations d'une autre nature ;  
17. Considérant en outre que le b du 2° de l'article L 36-11 ne permet d'infliger une sanction administrative de 
nature pécuniaire que si le manquement concerné n'est pas constitutif d'une infraction pénale ;  
18. Considérant que dès lors les griefs invoqués par les requérants ne sauraient qu'être écartés ;  
 En ce qui concerne la compétence attribuée à la cour d'appel de Paris quant au contrôle de certaines décisions 
de l'Autorité de régulation des télécommunications : 
(…) 
 

- Décision n° 2013-331 QPC du 05 juillet 2013 - Société Numéricâble SAS et autre [Pouvoir de 
sanction de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes]  

(…) 
7. Considérant que les dispositions contestées sont issues de l'article 8 de la loi du 26 juillet 1996 susvisée ; que 
le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les dispositions de l'article L. 36-11 du code des postes et 
télécommunications dans les considérants 13 à 18 de la décision du 23 juillet 1996 susvisée et les a déclarées 
conformes à la Constitution ;  
8. Considérant toutefois, que, d'une part, depuis cette déclaration de conformité à la Constitution, l'article L. 36-
11 a été modifié à plusieurs reprises ; qu'en particulier, la loi du 9 juillet 2004 susvisée a confié au directeur des 
services de l'Autorité le soin de mettre en demeure l'exploitant ou le fournisseur de services méconnaissant l'une 
de ses obligations, a modifié le régime des sanctions de suspension pouvant être prononcées par l'Autorité, a 
prévu les conditions dans lesquelles la personne en cause est mise à même de consulter les résultats des enquêtes 
ou expertises conduites par l'Autorité ; que la loi du 4 août 2008 susvisée a introduit la possibilité d'assortir une 
mise en demeure d'obligations de se conformer à des étapes intermédiaires, l'absence de respect de ces étapes 
pouvant également conduire au prononcé d'une sanction pécuniaire ou de suspension ; que, d'autre part, dans la 
décision du 12 octobre 2012 susvisée, le Conseil constitutionnel a jugé que, lorsqu'elles prononcent des 
sanctions ayant le caractère d'une punition, les autorités administratives indépendantes doivent respecter 
notamment le principe d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que chacune de ces 
modifications constitue un changement des circonstances de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen des 
dispositions de l'article L. 36-11 du code des postes et des communications électroniques ;  
(…) 
 

- Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication  

(…) 
- SUR L'ARTICLE 19 RELATIF AUX POUVOIRS DE SANCTION DU CONSEIL SUPERIEUR DE 
L'AUDIOVISUEL :  
20. Considérant que l'article 19 de la loi déférée substitue au texte initial de l'article 42 de la loi du 30 septembre 
1986, des dispositions nouvelles sous la forme d'un article 42 nouveau et d'articles 42-1 à 42-11 ajoutés à la loi 
de 1986 ; 21. Considérant que, dans sa rédaction résultant de l'article 19 de la loi déférée, l'article 42 dispose 
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notamment que le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut mettre en demeure les titulaires d'autorisation pour 
l'exploitation d'un service de communication audiovisuelle de respecter les obligations qui leur sont imposées 
par les textes législatifs et réglementaires et par les principes définis à l'article premier modifié de la loi du 30 
septembre 1986 ; que, selon l'article 42-1 ajouté à cette même loi, si le titulaire d'une autorisation ne respecte 
pas les obligations ci-dessus mentionnées ou ne se conforme pas aux mises en demeure qui lui ont été adressées, 
le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut prononcer à son encontre, compte tenu de la gravité du manquement, 
une des quatre sanctions suivantes : "1° la suspension, après mise en demeure, de l'autorisation ou d'une partie 
du programme pour un mois au plus ; 2° la réduction de la durée de l'autorisation dans la limite d'une année ; 3° 
une sanction pécuniaire assortie éventuellement d'une suspension de l'autorisation ou d'une partie du 
programme, si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale ; 4° le retrait de l'autorisation." ; que 
le premier alinéa de l'article 42-2 ajouté à la loi de 1986 précise que "le montant de la sanction pécuniaire doit 
être fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec les avantages tirés du manquement par 
le service autorisé, sans pouvoir excéder 3 pour cent du chiffre d'affaires hors taxes, réalisé au cours du dernier 
exercice clos calculé sur une période de douze mois. Le maximum est porté à 5 pour cent en cas de violation de 
la même obligation" ; que l'article 42-3 ajouté à la loi de 1986, s'inspirant sur ce point des dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 42 dans sa rédaction antérieure, prévoit que l'autorisation peut être retirée, sans mise 
en demeure préalable, en cas de modification substantielle des données au vu desquelles l'autorisation avait été 
délivrée ; qu'en vertu de l'article 42-4 ajouté à la loi de 1986, dans tous les cas de manquement aux obligations 
incombant aux titulaires d'autorisation pour l'exploitation d'un service de communication audiovisuelle, le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel peut ordonner l'insertion dans les programmes d'un communiqué dont il fixe 
les termes et les conditions de diffusion, le refus du titulaire de l'autorisation de se conformer à cette décision 
étant passible d'une sanction pécuniaire ; 22. Considérant que les règles de procédure et les voies de recours 
applicables aux sanctions prises par le Conseil supérieur de l'audiovisuel font l'objet des articles 42-5, 42-6, 42-
7, 42-8 et 42-9 qui sont ajoutés à la loi du 30 septembre 1986 ; que l'article 42-10 reprend, moyennant des 
aménagements, les dispositions du septième alinéa de l'article 42 de la loi de 1986 en vertu desquelles en cas de 
manquement aux obligations résultant des dispositions de cette loi et pour l'exécution des missions du Conseil 
supérieur de l'audiovisuel, son président peut demander en justice que soit ordonné, sous astreinte, à la personne 
qui en est responsable de se conformer à ces dispositions, de mettre fin à l'irrégularité ou d'en supprimer les 
effets ; qu'enfin, suivant l'article 42-11 ajouté à la loi du 30 septembre 1986, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel saisit le procureur de la République de toute infraction aux dispositions de cette loi ; 23. 
Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent en premier lieu que les sanctions administratives sont 
inconstitutionnelles dans leur principe ; qu'ils font valoir en deuxième lieu que, même si le principe de telles 
sanctions est admis, les sanctions prévues par la loi déférée ne satisfont pas aux exigences constitutionnelles ; 
qu'en tout état de cause, la sanction énoncée au 1° de l'article 42-1 est attentatoire à la liberté d'expression ;  
. En ce qui concerne le principe même de l'institution de sanctions administratives :  
24. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir tout d'abord que les articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi 
du 30 septembre 1986, en ce qu'ils confèrent à une autorité administrative et non à une autorité juridictionnelle 
le pouvoir d'infliger des sanctions, méconnaissent le principe de la séparation des pouvoirs affirmé par l'article 
16 de la Déclaration des Droits de l'Homme ; que le respect de ce principe s'impose d'autant plus qu'est en cause 
la libre communication des pensées et des opinions garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789 ;  
25. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la 
loi" ;  
26. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, de 
concilier, en l'état actuel des techniques et de leur maîtrise, l'exercice de la liberté de communication telle qu'elle 
résulte de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme, avec, d'une part, les contraintes techniques 
inhérentes aux moyens de la communication audiovisuelle et, d'autre part, les objectifs de valeur 
constitutionnelle que sont la sauvegarde de l'ordre public, le respect de la liberté d'autrui et la préservation du 
caractère pluraliste des courants d'expression socioculturels auxquels ces modes de communication, par leur 
influence considérable, sont susceptibles de porter atteinte ; 
27. Considérant que, pour la réalisation de ces objectifs de valeur constitutionnelle, il est loisible au législateur 
de soumettre les différentes catégories de services de communication audiovisuelle à un régime d'autorisation 
administrative ; qu'il lui est loisible également de charger une autorité administrative indépendante de veiller au 
respect des principes constitutionnels en matière de communication audiovisuelle ; que la loi peut, de même, 
sans qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter l'autorité indépendante chargée de 
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garantir l'exercice de la liberté de communication audiovisuelle de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire 
à l'accomplissement de sa mission ;  
28. Considérant qu'il appartient au législateur d'assortir l'exercice de ces pouvoirs de mesures destinées à 
sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis ;  
29. Considérant que, conformément au principe du respect des droits de la défense, lequel constitue un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République, aucune sanction ne peut être infligée sans que le titulaire de 
l'autorisation ait été mis à même tant de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés que d'avoir 
accès au dossier le concernant ; qu'en outre, pour les sanctions prévues aux 2°, 3° et 4° de l'article 42-1 ainsi que 
dans le cas du retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3, le législateur a prescrit le respect d'une 
procédure contradictoire qui est diligentée par un membre de la juridiction administrative suivant les modalités 
définies à l'article 42-7 ; qu'il ressort de l'article 42-5 que le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne peut être saisi 
de faits remontant à plus de trois ans, s'il n'a été accompli "aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation 
ou leur sanction" ;  
30. Considérant que le pouvoir d'infliger les sanctions énumérées à l'article 42-1 est conféré au Conseil 
supérieur de l'audiovisuel qui constitue une instance indépendante ; qu'il résulte des termes de la loi qu'aucune 
sanction ne revêt un caractère automatique ; que, comme le prescrit l'article 42-6, toute décision prononçant une 
sanction doit être motivée ; que la diversité des mesures susceptibles d'être prises sur le fondement de l'article 
42-1 correspond à la volonté du législateur de proportionner la répression à "la gravité du manquement" 
reproché au titulaire d'une autorisation ; que le principe de proportionnalité doit pareillement recevoir 
application pour l'une quelconque des sanctions énumérées à l'article 42-1 ; qu'il en va ainsi en particulier des 
sanctions pécuniaires prévues au 3° de cet article ; qu'à cet égard, l'article 42-2 précise que le montant de la 
sanction pécuniaire doit être fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec les avantages 
tirés du manquement par le service autorisé ; qu'un même manquement ne peut donner lieu qu'à une seule 
sanction administrative, qu'elle soit légale ou contractuelle ; qu'il résulte du libellé de l'article 42-1 (3°) qu'une 
sanction pécuniaire ne peut se cumuler avec une sanction pénale ;  
31. Considérant qu'il convient de relever également que toute décision infligeant une sanction peut faire l'objet 
devant le Conseil d'État d'un recours de pleine juridiction, comme le précise l'article 42-8 ; que ce recours est 
suspensif d'exécution en cas de retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3 ; que, dans les autres cas, le 
sursis à l'exécution de la décision attaquée peut être demandé en application de l'article 48 de l'ordonnance n° 
45-1078 du 31 juillet 1945 et du décret n° 63-766 du 30 juillet 1963 ; que le droit de recours étant réservé à la 
personne sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux principes généraux du droit, conduire à aggraver 
sa situation ;  
32. Considérant que, s'agissant de manquements à des obligations attachées à une autorisation administrative et 
eu égard aux garanties prévues, qui sont d'ailleurs également applicables aux pénalités contractuelles et à la 
sanction susceptible d'être infligée en vertu de l'article 42-4, les articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi du 30 
septembre 1986 par l'article 19 de la loi déférée, ne sont pas contraires, dans leur principe, aux articles 11 et 16 
de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ;  
. En ce qui concerne les moyens tirés de la violation de l'article 8 de la Déclaration des Droits de 1789 et de 
l'article 34 de la Constitution :  
33. Considérant que selon les auteurs de la saisine, même si le principe des sanctions administratives est admis, 
les articles 42-1 et 42-2 n'en sont pas moins contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 qui impose que nul 
ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et légalement appliquée ainsi qu'à l'article 34 de la Constitution qui 
réserve à la loi le soin de fixer les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques ; qu'en effet, la loi a fixé au cas présent des limites financières maximales sans définir de manière 
précise les infractions pouvant donner lieu à de telles sanctions ;  
34. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen dispose que "la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ;  
35. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la défense ;  
36. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ;  
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37. Considérant toutefois, qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des infractions 
sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le 
titulaire d'une autorisation administrative est soumis en vertu des lois et règlements ;  
38. Considérant qu'il résulte du rapprochement de l'article 42 nouveau et de l'article 42-1 de la loi du 30 
septembre 1986 que les pouvoirs de sanction dévolus au Conseil supérieur de l'audiovisuel ne sont susceptibles 
de s'exercer, réserve faite du cas régi par les articles 42-3 et 42-9, qu'après mise en demeure des titulaires 
d'autorisation pour l'exploitation d'un service de communication audiovisuelle "de respecter les obligations qui 
leur sont imposées par les textes législatifs et réglementaires et par les principes définis à l'article premier" de la 
loi précitée, et faute pour les intéressés de respecter lesdites obligations ou de se conformer aux mises en 
demeure qui leur ont été adressées ; que les obligations susceptibles d'être sanctionnées sont uniquement celles 
résultant des termes de la loi ou celles dont le respect est expressément imposé par la décision d'autorisation 
prise en application de la loi et des textes réglementaires qui, dans le cadre déterminé par le législateur, fixent 
les principes généraux définissant les obligations des différentes catégories de services de communication 
audiovisuelle ; 
 39. Considérant que, sous les réserves d'interprétation ci-dessus mentionnées, les articles 42-1 et 42-2 ne sont 
contraires aux dispositions ni de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme, ni de l'article 34 de la 
Constitution qui définissent l'étendue de la compétence du législateur ;  
En ce qui concerne la sanction énoncée au 1° de l'article 42-1 :  
40. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que la sanction énoncée au 1° de l'article 42-1, dans la 
mesure oµ elle permet au Conseil supérieur de l'audiovisuel de prononcer la suspension d'une partie du 
programme d'un service, est contraire au principe de la liberté d'expression ; que si elle est infligée à tort aucune 
réparation adéquate ne pourra être accordée au titulaire de l'autorisation ;  
41. Considérant qu'au nombre des sanctions susceptibles d'être prononcées par le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel "compte tenu de la gravité du manquement", figure "la suspension, après mise en demeure, de 
l'autorisation ou d'une partie du programme pour un mois au plus", alors que sous l'empire du troisième alinéa 
de l'article 42 de la loi du 30 septembre 1986, dans sa rédaction antérieure, l'instance de régulation pouvait 
suspendre l'autorisation pour une durée d'un mois au plus ;  
42. Considérant qu'il résulte des débats parlementaires qui ont précédé l'adoption du 1° de l'article 42-1 que le 
législateur a entendu proportionner aussi bien la durée que l'ampleur de la suspension à la gravité du 
manquement commis par le titulaire de l'autorisation ; que, dans cet esprit, la partie du programme qui peut faire 
l'objet d'une mesure de suspension temporaire n'excédant pas un mois doit être en relation directe avec le 
manquement relevé ; que par là-même, la sanction qui vise à le réprimer n'est pas contraire au principe 
constitutionnel de libre communication des pensées et des opinions ; qu'au surplus, toute décision du Conseil 
supérieur de l'audiovisuel qui interviendrait en violation des dispositions législatives ou réglementaires serait 
susceptible d'entraîner la mise en jeu de la responsabilité de la puissance publique ; 
(…) 

- Décision n° 2013-359 QPC du 13 décembre 2013 - Société Sud Radio Services et autre [Mise en 
demeure par le Conseil supérieur de l'audiovisuel]  

(…) 
4. Considérant que les dispositions contestées ont pour origine l'article 19 de la loi du 17 janvier 1989 susvisée ; 
que le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l'ensemble des dispositions de cet article dans les 
considérants 20 à 42 de la décision du 17 janvier 1989 susvisée et les a déclarées conformes à la Constitution ; 
que, postérieurement à cette déclaration de conformité à la Constitution, l'ensemble des modifications 
introduites dans l'article 42 de la loi du 30 septembre 1986 par l'article 5 de la loi du 1er février 1994 susvisée, 
par l'article 71 de la loi du 1er août 2000 susvisée, par les articles 37 et 78 de la loi du 9 juillet 2004 susvisée, 
par l'article 57 de la loi du 5 mars 2009 susvisée et par l'article 27 de la loi du 9 juillet 2010, ont eu pour objet 
d'étendre le champ tant des personnes soumises à la procédure de mise en demeure par le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, que de celles qui peuvent le saisir d'une demande d'engager la procédure de mise en demeure et de 
modifier la référence aux principes législatifs dont le respect s'impose ; que la question prioritaire de 
constitutionnalité est donc recevable ;  
(…) 
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4. Sur le droit au respect à la vie privée 

- Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle  

(…) 
45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article 
implique le respect de la vie privée ;  
(…) 

- Décision n° 2004-492 DC du 02 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité  

(…) 
75. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de la vie 
privée ;  
(…) 
 

- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public  

(…) 
21. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : " Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression " ; que la liberté proclamée par cet article implique le 
respect de la vie privée ;  
(…) 

- Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010 - M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes 
génétiques]  

(…) 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la 
sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie 
privée ;  
(…) 
16. Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 
1978 susvisée ; que, selon les dispositions de l'article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d'un magistrat 
; qu'il est constitué en vue de l'identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne 
centralise que les traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l'inscription au fichier concerne, 
outre les personnes condamnées pour ces infractions, celles à l'encontre desquelles il existe des indices graves 
ou concordants rendant vraisemblable qu'elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes 
prélevées dans le cadre d'une enquête ou d'une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur 
décision d'un officier de police judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande du procureur de la République 
ou du juge d'instruction ; qu'une procédure d'effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la 
conservation des empreintes n'apparaît plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du 
procureur de la République de procéder à cet effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et 
de la détention dont la décision peut être contestée devant le président de la chambre de l'instruction ; qu'enfin, 
toute personne bénéficie d'un droit d'accès direct auprès du responsable du fichier en application de l'article 39 
de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dès lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la 
vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; que le 
grief tiré de ce que la mise en œuvre du fichier ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté ;  
(…) 
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- Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012 - M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d'armes]  

(…) 
3. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il doit, 
en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences 
constitutionnelles, telles que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre 
public, nécessaires, l'une et l'autre, à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ;  
(…) 
 

- Décision n° 2011-631 DC du 09 juin 2011 - Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité  

(…) 
34. Considérant que l'article 26 modifie la première phrase du 11° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile ; que cette phrase prévoit la délivrance de plein droit d'une carte de séjour 
temporaire portant la mention « vie privée et familiale » à l'étranger résidant habituellement en France dont l'état 
de santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait entraîner pour lui des conséquences d'une 
exceptionnelle gravité ; que, dans la rédaction actuelle de cette phrase, la délivrance de ladite carte est 
subordonnée à l'impossibilité pour l'étranger de pouvoir « effectivement bénéficier d'un traitement approprié 
dans le pays dont il est originaire » ; que l'article 26, d'une part, remplace cette condition par celle de « l'absence 
» d'un traitement approprié dans le pays d'origine et, d'autre part, réserve le cas d'une « circonstance humanitaire 
exceptionnelle appréciée par l'autorité administrative après avis du directeur général de l'agence régionale de 
santé » ; que l'article 40 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 511-4 du même code, tire les conséquences de 
cette modification dans le cas où l'obligation de quitter le territoire français ne peut être prononcée à l'encontre 
de l'étranger gravement malade ; que l'article 70, qui modifie les articles L. 521-3 et L. 532-4 du code précité, 
fait de même, en premier lieu, dans le cas où l'étranger gravement malade ne peut faire l'objet d'une mesure 
d'expulsion qu'« en cas de comportements de nature à porter atteinte aux intérêts fondamentaux de l'État, ou liés 
à des activités à caractère terroriste, ou constituant des actes de provocation explicite et délibérée à la 
discrimination, à la haine ou à la violence contre une personne déterminée ou un groupe de personnes » et, en 
second lieu, dans le cas où l'étranger gravement malade est assigné à résidence faute pour l'arrêté d'expulsion 
dont il fait l'objet de pouvoir être exécuté ;  
35. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions ne sont pas conformes à l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ; qu'en particulier, ils estiment que l'imprécision de la 
notion de « circonstance humanitaire exceptionnelle » aura pour effet de susciter des différences d'interprétation 
contraires au principe d'égalité ; qu'ils estiment également que, par son imprécision, la procédure conduisant à 
confier l'appréciation de cette notion à l'autorité administrative se traduira par une violation du secret médical de 
nature à porter atteinte au respect de la vie privée ; 
36. Considérant que, d'une part, en adoptant le critère d'« absence » d'un traitement approprié dans le pays 
d'origine ou de renvoi, le législateur a entendu mettre fin aux incertitudes et différences d'interprétation nées de 
l'appréciation des conditions socio-économiques dans lesquelles l'intéressé pouvait « effectivement bénéficier » 
d'un traitement approprié dans ce pays ; que, d'autre part, en réservant le cas d'une circonstance humanitaire 
exceptionnelle, il a souhaité que puissent être prises en compte les situations individuelles qui justifient, 
nonobstant l'existence d'un traitement approprié dans le pays d'origine ou de renvoi, le maintien sur le territoire 
français de l'intéressé ; que, pour ce faire, il a confié l'appréciation de cette situation individuelle à l'autorité 
administrative éclairée par un avis du directeur général de l'agence régionale de santé, lui-même éclairé par un 
avis médical ; qu'à cette occasion, seul l'intéressé peut transmettre à l'autorité administrative les éléments sur son 
état de santé susceptibles de fonder sa demande ; qu'ainsi, les dispositions contestées sont précises et non 
équivoques ; qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de l'objectif d'accessibilité 
et d'intelligibilité de la loi et de l'atteinte à la vie privée doivent être écartés ; que les articles 26, 40 et 70 ne sont 
pas contraires à la Constitution ;  
(…) 

- Décision n° 2012-264 QPC du 13 juillet 2012 - M. Saïd K. [Conditions de contestation par le 
procureur de la République de l'acquisition de la nationalité par mariage II]  

(…) 
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5. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le 
but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet 
article implique le respect de la vie privée ; que cette liberté ne restreint pas la compétence que le législateur 
tient de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles concernant la nationalité dès lors que, dans l'exercice 
de cette compétence, il ne prive pas de garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
6. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 30 mars 2012, ni le respect de 
la vie privée ni aucune autre exigence constitutionnelle n'impose que le conjoint d'une personne de nationalité 
française puisse acquérir la nationalité française à ce titre ; que, par suite, en fixant à deux ans la durée de 
mariage sans cessation de la communauté de vie nécessaire pour que le conjoint d'un Français puisse obtenir la 
nationalité française à raison du mariage, en instituant un délai de trois ans lorsque l'étranger ne justifie pas 
avoir résidé de manière ininterrompue pendant au moins un an en France à compter du mariage, en supprimant 
la dérogation à ces conditions de délai prévue en cas de naissance d'un enfant, en précisant le contenu de 
l'obligation de vie commune au sens de l'article 215 du code civil et en exigeant que le conjoint étranger justifie 
d'une connaissance suffisante de la langue française, l'article 21-2 du code civil, dans sa rédaction résultant de la 
loi du 26 novembre 2003, qui n'empêche pas l'étranger de vivre dans les liens du mariage avec un ressortissant 
français et de constituer avec lui une famille, ne porte, par lui-même, atteinte ni au droit au respect de la vie 
privée ni au droit de mener une vie familiale normale ;  
(…) 

- Décision n° 2013-354 QPC du 22 novembre 2013 - Mme Charly K. [Imprescriptibilité de l'action 
du ministère public en négation de la nationalité française]  

(…) 
10. Considérant, en troisième lieu, que la contestation de la nationalité d'une personne ne met pas en cause son 
droit au respect de la vie privée ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte au respect de la vie privée est inopérant ; 
(…) 
 

5. Sur le principe de sécurité juridique et de droit à la défense 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009 - Loi de finances pour 2010  

(…) 
86. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du II de l'article 85, le nouveau dispositif n'est applicable qu'aux 
indemnités journalières versées à compter du 1er janvier 2010 ; qu'ainsi, le grief tiré de l'atteinte aux situations 
légalement acquises manque en fait ; 
(…) 

- Décision n° 2012-227 QPC du 30 mars 2012 - M. Omar S. [Conditions de contestation par le 
procureur de la République de l'acquisition de la nationalité par mariage]  

(…) 
14. Considérant que, par suite, la présomption prévue par la seconde phrase du troisième alinéa de l'article 26-4 
ne saurait s'appliquer que dans les instances engagées dans les deux années de la date de l'enregistrement de la 
déclaration ; que, dans les instances engagées postérieurement, il appartient au ministère public de rapporter la 
preuve du mensonge ou de la fraude invoqué ; que, sous cette réserve, l'article 26-4 du code civil ne méconnaît 
pas le respect des droits de la défense ; 
(…) 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013  

(…) 
79. Considérant, en premier lieu, que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte 
qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 
et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
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80. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a voulu faciliter l'indemnisation amiable des 
victimes d'une contamination par le virus de l'hépatite B ou C ou le virus T-lymphotropique humain causée par 
une transfusion de produits sanguins ou une injection de médicaments dérivés du sang ; qu'à ce titre, il a confié à 
l'ONIAM le soin d'indemniser, au titre de la solidarité nationale, les victimes de préjudices résultant d'une telle 
contamination ; qu'il résulte des travaux parlementaires que le législateur a entendu renforcer la sécurité 
juridique des conditions dans lesquelles l'ONIAM peut exercer en lieu et place de l'EFS une action directe 
contre les assureurs des anciens centres de transfusion sanguine auxquels cet établissement a succédé ; que les 
dispositions contestées ont pour seul but de permettre à l'ONIAM de bénéficier des garanties prévues par les 
contrats d'assurance que les structures reprises par l'EFS avaient souscrits et qui sont toujours en vigueur ; 
qu'ainsi, les dispositions contestées ne modifient pas les conventions légalement conclues et se bornent à 
renvoyer à l'exécution des contrats déjà souscrits ; que, dès lors, le législateur n'a pas méconnu les exigences 
découlant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 ni, en tout état de cause, le principe de non-rétroactivité 
des lois ; 
(…) 

- Décision n° 2013-322 QPC du 14 juin 2013 - M. Philippe W. [Statut des maîtres sous contrat des 
établissements d'enseignement privés]  

(…) 
7. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif 
d'intérêt général suffisant ; que, de même, il ne respecterait pas les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration de 1789 s'il portait aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un tel motif 
; 
(…) 

- Décision n° 2014-435 QPC du 05 décembre 2014 - M. Jean-François V. [Contribution 
exceptionnelle sur les hauts revenus]  

(…) 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n' a point de Constitution » ;  
5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; 
(…) 
 

6. Sur le principe de nécessité et de proportionnalité des peines 

- Décision n° 86-215 DC du 03 septembre 1986 - Loi relative à la lutte contre la criminalité et la 
délinquance  

(…) 
7. Considérant qu'en l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue, il n'appartient 
pas au Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du législateur en ce qui concerne la 
nécessité des peines attachées aux infractions définies par celui-ci ; qu'aucune disposition du titre premier de la 
loi n'est manifestement contraire au principe posé par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  
En ce qui concerne les dispositions du titre II relatives à la période de sûreté :(…) 
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- Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994 - Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale  

(…) 
13. Considérant que la disposition mise en cause prévoit que dans l'hypothèse où la Cour d'assises décide que les 
mesures énumérées à l'article 132-23 du code pénal ne seront pas accordées au condamné, le juge de 
l'application des peines, après la période de sûreté de trente ans, peut déclencher la procédure pouvant conduire 
à mettre fin à ce régime particulier, au regard du comportement du condamné et de l'évolution de sa personnalité 
; que cette disposition doit être entendue comme ouvrant au ministère public et au condamné le droit de saisir le 
juge de l'application des peines ; qu'une telle procédure peut être renouvelée le cas échéant ; qu'au regard de ces 
prescriptions, les dispositions susmentionnées ne sont pas manifestement contraires au principe de nécessité des 
peines, énoncé par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme ; 
(…) 

- Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996- Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et 
des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de 
service public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire  

(…) 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, " la loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... " ; qu'en conséquence, il appartient au 
Conseil constitutionnel de vérifier, qu'eu égard à la qualification des faits en cause, la détermination des 
sanctions dont sont assorties les infractions correspondantes n'est pas entachée d'erreur manifeste d'appréciation 
;  
8. Considérant qu'à la différence des infractions énumérées à l'article 421-1 du code pénal, l'article 21 incrimine 
non pas des actes matériels directement attentatoires à la sécurité des biens ou des personnes mais un simple 
comportement d'aide directe ou indirecte à des personnes en situation irrégulière ; que ce comportement n'est 
pas en relation immédiate avec la commission de l'acte terroriste ; qu'au demeurant lorsque cette relation 
apparaît, ce comportement peut entrer dans le champ de la répression de la complicité des actes de terrorisme , 
du recel de criminel et de la participation à une association de malfaiteurs prévue par ailleurs ; qu'en outre la 
qualification d'acte de terrorisme a pour conséquence non seulement une aggravation des peines mais aussi 
l'application de règles procédurales dérogatoires au droit commun ;  
9. Considérant que dans ces conditions, en estimant que l'infraction définie par les dispositions de l'article 21 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée est susceptible d'entrer dans le champ des actes de terrorisme tels 
qu'ils sont définis et réprimés par l'article 421-1 du code pénal, le législateur a entaché son appréciation d'une 
disproportion manifeste ; que dès lors, en tant qu'il insère à l'article 421-1 du code pénal les mots "l'aide à 
l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger, définie à l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France", l'article 1er de la loi 
est contraire à la Constitution ; 
(…) 
23. Considérant qu'au regard du droit de la nationalité, les personnes ayant acquis la nationalité française et 
celles auxquelles la nationalité française a été attribuée à leur naissance sont dans la même situation ; que, 
toutefois, le législateur a pu, compte tenu de l'objectif tendant à renforcer la lutte contre le terrorisme, prévoir la 
possibilité, pendant une durée limitée, pour l'autorité administrative de déchoir de la nationalité française ceux 
qui l'ont acquise, sans que la différence de traitement qui en résulte viole le principe d'égalité ; qu'en outre, eu 
égard à la gravité toute particulière que revêtent par nature les actes de terrorisme, cette sanction a pu 
être prévue sans méconnaître les exigences de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du 
Citoyen ; 
(…) 

- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public  

(…) 
29. Considérant, en troisième lieu, que les peines encourues ne présentent pas de disproportion manifeste avec la 
nouvelle incrimination ; 
(…) 
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7. Sur le principe d’égalité 

- Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996- Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et 
des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de 
service public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire  

(…) 
23. Considérant qu'au regard du droit de la nationalité, les personnes ayant acquis la nationalité française et 
celles auxquelles la nationalité française a été attribuée à leur naissance sont dans la même situation ; que, 
toutefois, le législateur a pu, compte tenu de l'objectif tendant à renforcer la lutte contre le terrorisme, prévoir la 
possibilité, pendant une durée limitée, pour l'autorité administrative de déchoir de la nationalité française ceux 
qui l'ont acquise, sans que la différence de traitement qui en résulte viole le principe d'égalité ; qu'en outre, eu 
égard à la gravité toute particulière que revêtent par nature les actes de terrorisme, cette sanction a pu être 
prévue sans méconnaître les exigences de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; 
(…) 
 

- Décision n° 2010-24 QPC du 06 août 2010 - Association nationale des sociétés d'exercice libéral et 
autres [Cotisations sociales des sociétés d'exercice libéral]  

(…) 
5. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ; 
(…) 
 

- Décision n° 2011-180 QPC du 13 octobre 2011 - M. Jean-Luc O. et autres [Prélèvement sur les « 
retraites chapeau »]  

(…) 
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
(…) 
 

- Décision n° 2014-427 QPC du 14 novembre 2014 - M. Mario S. [Extradition des personnes ayant 
acquis la nationalité française]  

(…) 
6. Considérant qu'en interdisant l'extradition des nationaux français, le législateur a reconnu à ces derniers le 
droit de n'être pas remis à une autorité étrangère pour les besoins de poursuites ou d'une condamnation pour une 
infraction pénale ; que la différence de traitement dans l'application de cette protection, selon que la personne 
avait ou non la nationalité française à l'époque de l'infraction pour laquelle l'extradition est requise, est fondée 
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sur une différence de situation en rapport direct avec l'objet de la loi ; que le législateur a également entendu 
faire obstacle à l'utilisation des règles relatives à l'acquisition de la nationalité pour échapper à l'extradition ; 
que, par suite, en prévoyant que la nationalité de la personne dont l'extradition est demandée s'apprécie à 
l'époque de l'infraction, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant la loi ;  
(…) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

42 
 


	I. Dispositions législatives
	A. Dispositions contestées
	Code Civil
	­ Article 25
	­ Article 25-1


	B. Évolution des dispositions contestées
	1. Article 25  - Sur les délais
	a. Loi du 07 avril 1915 autorisant le Gouvernement  à rapporter les décrets de naturalisation obtenus par d’anciens sujets de puissances en guerre avec la France
	b. Loi n 18 juin 1917 modifiant la loi du 07 avril 1915 autorisant le Gouvernement  à rapporter les décrets de naturalisation obtenus par d’anciens sujets de puissances en guerre avec la France
	c. Loi du 10 août 1927 sur la nationalité
	­ Article 10

	d. Décret-loi du 12 novembre 1938 relatif à la situation et à la police des étrangers
	e. Décret-loi du 09 septembre 1939 modifiant les dispositions relatives à la déchéance de la nationalité
	f. Loi du 16 juillet 1940 relative à la procédure de déchéance
	g. Ordonnance du 24 mai 1944 sur la nationalité
	h. Ordonnance n  45-2441 du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité française
	i. Loi n 73-42 du 09 janvier 1973 complétant et modifiant le code de la nationalité française et relative à certaines dispositions concernant la nationalité  française
	­ Article 15

	j. Loi n  93-933 du 22 juillet 1993 réformant le droit de la nationalité
	­ Article 50

	k. Loi n  96-647 du 22 juillet 1996 tendant à renforcer la répression du terrorisme et des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de service public et comportant des dispositions relatives à la police jud...
	­ Article 12


	1. Article 25-1 du code civil
	a. Ordonnance n  45-2441 du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité française
	a. Loi n 73-42 du 09 janvier 1973 complétant et modifiant le code de la nationalité française et relative à certaines dispositions concernant la nationalité  française
	­ Article 15

	b. Loi n  93-933 du 22 juillet 1993 réformant le droit de la nationalité
	­ Article 50

	c. Loi n  2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité
	­ Article 71

	d. Loi n  2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers
	­ Article 21



	C. Autres dispositions
	1. Code civil
	­ Article 21-27

	2. Code pénal
	­ Article 221-4
	­ Article 222-8
	­ Article 410-1
	­ Article 413-7
	­ Article 421-1
	­ Article 421-2
	­ Article 421-2-1
	­ Article 421-2-2
	­ Article 421-2-3
	­ Article 421-2-4
	­ Article 421-2-5
	­ Article 421-2-6
	­ Article 421-3
	­ Article 421-4
	­ Article 421-5
	­ Article 421-6

	3. Décret n 93-1362 du 30 décembre 1993 relatif aux déclarations de nationalité, aux décisions de naturalisation, de réintégration, de perte, de déchéance et de retrait de la nationalité française
	­ Article 61


	D. Application des dispositions contestées
	1. Jurisprudence administrative
	­ CE, 26 septembre 2007, n  301945



	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 6
	­ Article 8
	­ Article 16

	2. Constitution du 4 octobre 1958
	­ Article 55
	­ Article 61-1
	­ Article 88-2


	B. Autre norme
	1. Charte des droits fondamentaux de l'union européenne
	­ Article 21 - Non-discrimination

	2. Ordonnance n  58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel
	­ Article 23-2


	C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	1. Sur la demande de question préjudicielle
	a. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	­ Décision n  74-54 DC du 15 janvier 1975 - Loi relative à l'interruption volontaire de la grossesse 1. Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision identiqu...
	­ Décision n  2011-217 QPC du 03 février 2012 - M. Mohammed Akli B. [Délit d'entrée ou de séjour irrégulier en France]
	­ Décision n  2013-314P QPC du 04 avril 2013 - M. Jeremy F. [Absence de recours en cas d'extension des effets du mandat d'arrêt européen - question préjudicielle à la Cour de justice de l'Union européenne]
	­ Décision n  2013-314 QPC du 14 juin 2013 - M. Jeremy F. [Absence de recours en cas d'extension des effets du mandat d'arrêt européen]

	b. Autre Jurisprudence
	­ CJUE, 22 juin 2010, Aziz Melki, C-188/10 et Sélim Abdeli, C-189/10


	2. Sur l’objectif à valeur constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi
	­ Décision n  2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010 - M. Alain C. et autre [Indemnité temporaire de retraite outre-mer]
	­ Décision n  2012-280 QPC du 12 octobre 2012 - Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de la concurrence : organisation et pouvoir de sanction]

	3. Sur l’existence d’une décision antérieure de déclaration de conformité à la Constitution
	­ Décision n  96-377 DC du 16 juillet 1996- Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de service public et comportant des dispositions relatives à l...
	­ Décision n  99-424 DC du 29 décembre 1999 - Loi de finances pour 2000
	­ Décision n  2010-104 QPC du 17 mars 2011  - Epoux B. [Majoration fiscale de 80 % pour activité occulte]
	­ Décision n  96-378 DC du 23 juillet 1996 - Loi de réglementation des télécommunications
	­ Décision n  2013-331 QPC du 05 juillet 2013 - Société Numéricâble SAS et autre [Pouvoir de sanction de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes]
	­ Décision n  88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n  86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication
	­ Décision n  2013-359 QPC du 13 décembre 2013 - Société Sud Radio Services et autre [Mise en demeure par le Conseil supérieur de l'audiovisuel]

	4. Sur le droit au respect à la vie privée
	­ Décision n  99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie universelle
	­ Décision n  2004-492 DC du 02 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité
	­ Décision n  2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public
	­ Décision n  2010-25 QPC du 16 septembre 2010 - M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques]
	­ Décision n  2011-209 QPC du 17 janvier 2012 - M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement d'armes]
	­ Décision n  2011-631 DC du 09 juin 2011 - Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité
	­ Décision n  2012-264 QPC du 13 juillet 2012 - M. Saïd K. [Conditions de contestation par le procureur de la République de l'acquisition de la nationalité par mariage II]
	­ Décision n  2013-354 QPC du 22 novembre 2013 - Mme Charly K. [Imprescriptibilité de l'action du ministère public en négation de la nationalité française]

	5. Sur le principe de sécurité juridique et de droit à la défense
	­ Décision n  2009-599 DC du 29 décembre 2009 - Loi de finances pour 2010
	­ Décision n  2012-227 QPC du 30 mars 2012 - M. Omar S. [Conditions de contestation par le procureur de la République de l'acquisition de la nationalité par mariage]
	­ Décision n  2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2013
	­ Décision n  2013-322 QPC du 14 juin 2013 - M. Philippe W. [Statut des maîtres sous contrat des établissements d'enseignement privés]
	­ Décision n  2014-435 QPC du 05 décembre 2014 - M. Jean-François V. [Contribution exceptionnelle sur les hauts revenus]

	6. Sur le principe de nécessité et de proportionnalité des peines
	­ Décision n  86-215 DC du 03 septembre 1986 - Loi relative à la lutte contre la criminalité et la délinquance
	­ Décision n  93-334 DC du 20 janvier 1994 - Loi instituant une peine incompressible et relative au nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale
	­ Décision n  96-377 DC du 16 juillet 1996- Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de service public et comportant des dispositions relatives à l...
	­ Décision n  2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public

	7. Sur le principe d’égalité
	­ Décision n  96-377 DC du 16 juillet 1996- Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de service public et comportant des dispositions relatives à l...
	­ Décision n  2010-24 QPC du 06 août 2010 - Association nationale des sociétés d'exercice libéral et autres [Cotisations sociales des sociétés d'exercice libéral]
	­ Décision n  2011-180 QPC du 13 octobre 2011 - M. Jean-Luc O. et autres [Prélèvement sur les « retraites chapeau »]
	­ Décision n  2014-427 QPC du 14 novembre 2014 - M. Mario S. [Extradition des personnes ayant acquis la nationalité française]




